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Article 1er Article 1er

Après l'article 72 de la Constitu-
tion, il est inséré un article 72-1 ainsi 
rédigé : 

Après l'article 72-4 de la Consti-
tution, il est inséré un article 72-5 ainsi 
rédigé :

 « Art. 72-1. —   Le droit de vote 
et d'éligibilité aux élections municipales 
peut être accordé aux étrangers non res-
sortissants de l'Union européenne rési-
dant en France. Ils ne peuvent exercer 
les fonctions de maire ou d'adjoint, ni 
participer à la désignation des électeurs 
sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. 
Une loi organique détermine les condi-
tions d'application du présent article. » 

 « Art. 72-5. —   Le droit de vote 
et d'éligibilité aux élections municipales 
peut être accordé aux étrangers non res-
sortissants de l'Union européenne rési-
dant en France. Ils ne peuvent exercer 
les fonctions de maire ou d'adjoint, ni 
participer à la désignation des électeurs 
sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. 
Une loi organique détermine les condi-
tions d'application du présent article. » 

Article 2 (nouveau) Article 2

Art. 88-3. —  Sous réserve de ré-
ciprocité et selon les modalités prévues 
par le Traité sur l’Union européenne si-
gné le 7 février 1992, le droit de vote et 
d’éligibilité aux élections municipales 
peut être accordé aux seuls citoyens de 
l’Union résidant en France. Ces citoyens 
ne peuvent exercer les fonctions de 
maire ou d’adjoint ni participer à la dé-
signation des électeurs sénatoriaux et à 
l’élection des sénateurs. Une loi organi-
que votée dans les mêmes termes par les 
deux assemblées détermine les condi-
tions d’application du présent article. 

Dans la première phrase de l'arti-
cle 88-3 de la Constitution, le mot : 
« seuls » est supprimé. 

(Sans modification). 




